
Chose promise, chose due, le
CÉF a statué à la fin du mois de
septembre lors d�une séance
extraordinaire sur la question
épineuse de l�imposition d�un
loyer auprès des CÉPE situés
dans ses locaux.

Une nouvelle qui avait pro-
voqué un tollé dans la commu-
nauté de la petite enance et
qui avait conduit le CÉF à re-
cruter deux consultants, Roger
Gauthier et Frédérique Baude-
mont, pour entamer des négo-
ciations et ormuler des
recommandations. 

C�est lors de la rencontre ex-
traordinaire du Conseil scolaire
ransaskois (CSF) le 24 septem-
bre dernier que Roger Gauthier
a présenté les résultats de son
analyse. 

Si tous les CÉPE sont
exemptés de loyer depuis leur
création, ils connaissent des si-
tuations financières dificiles
depuis plusieurs années et
l�imposition d�une nouvelle
charge compromettrait leur
viabilité.  

Ainsi le consultant recom-
mande-t-il dans son rapport de
ne pas acturer de loyers. À la
place, Roger Gauthier suggère
« qu�une consultation ait lieu
pour établir des protocoles
d�entente sur un modèle de
partage des coûts » entre le
CÉF et les CÉPE.

Le directeur général du CÉF
lui-même, Ronald Ajavon, sou-
haite que le CSF annule sa dé-
cision d�imposer un loyer et
avait souligné le caractère
éphémère de cette annonce en
entrevue avant même que les
consultations n�aient débuté. 

Un soulagement
« Maintenant, on est de re-

tour au statu quo, il n�y aura
pas de loyer, c�est sûr qu�on est
contents », déclare Sarah Ven-
nes-Ouellet, présidente du cen-
tre éducati Pomme d�Api, à
Moose Jaw.

Ce coup de pression aurait-
il pu être évité ? « C�est un
manque de communication,
souligne Sarah Vennes-Ouellet.
Ce qu�on revendique depuis le
mois de mai, c�est que la déci-
sion a été prise unilatérale-
ment, sans nous parler, sans
nous consulter. Peut-être qu�ils
ne connaissaient pas notre si-
tuation financière. »

Il semblerait en eet que,
lors de l�étude réalisée par les
deux consultants, la réalité fi-
nancière des CÉPE soit appa-
rue plus clairement aux yeux
du conseil scolaire. « C�est d�ap-
prendre à connaître leur réa-
lité », reconnaît Ronald Ajavon.

Il n�en reste pas moins que
le CÉF doit composer avec un
déficit annuel de 270 000 dol-
lars pour les espaces des CÉPE
à cause du sous-financement
du gouvernement provincial.

Pour pallier ce manque et
atteindre un équilibre budgé-
taire, la direction a préconisé
« que le CSF réduise ses dé-
penses de gouvernance et pro-
cède à des coupures de postes
administratis à hauteur de
123 253 dollars », une mesure
votée par le CSF.

Quelle gouvernance ?
En parallèle des consulta-

tions conduites en septembre,
les résultats d�un rapport indé-
pendant ont été dévoilés cette
dernière semaine.  

Ce rapport, eectué par la
firme Maurice Chiasson
Consultants à la demande de

l�Association des parents ran-
saskois (APF), en partenariat
avec le CÉF, le Collège Mathieu
et le Conseil économique et
coopérati (CÉCS), propose la
création d�une organisation
centrale et indépendante pour
assurer la gestion des CÉPE.

En réaction à cette proposi-
tion, la présidente de l�un des
dix centres de la province,
Sarah Vennes-Ouellet, met en
garde contre le risque d�ingé-
rence.

« Ça serait très positi pour
les CÉPE de collaborer, mais ça
doit venir des CÉPE, car dans
les dernières années, il y a des
institutions externes qui es-
sayent d�imposer quelque
chose aux CÉPE, et je ne pense
pas que ça peut onctionner
comme ça », clarifie-t-elle.

Si une telle structure devait
être créée, « elle ne devrait pas
être créée par le CÉF, ni par
l�APF », estime Sarah Vennes-
Ouellet. 

En outre, les conclusions du
rapport indiquent qu�un inves-
tissement provincial de
61,3 millions de dollars est né-
cessaire jusqu�en 2028-2029
en vue de financer l�embauche
de personnel dans les CÉPE,
conserver les places existantes
et en ajouter de nouvelles. 

Toujours selon le rapport, la
rancophonie provinciale man-
querait de 7 482 places en plus

des 1 622 places déjà prévues
en 2028-2029. 
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Petite enfance
Le Conseil des écoles fransaskoises (CÉF) a nalement
décidé d�annuler l�imposition d�un loyer mensuel aux
Centres éducatifs de la petite enfance (CÉPE). Un soula-
gement pour de nombreux parents qui craignaient la fer-
meture de ces structures déjà fragiles nancièrement.
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La province compte dix Centres éducatifs de la petite enfance (CÉPE).     
Photo : Unsplash

leau-vive.ca/abonnement
Seulement 50 $/an


